Les institutions de l’UE en bref

L’Union européenne est fondée sur des traités signés par des Etats qui décident de gérer en commun un certain nombre de compétences. Pour cela, les traités mettent en place différentes institutions : 

La Commission européenne : composée de 25 commissaires (1 par pays) non élus (nommés par le Conseil européen) : 

· elle a le monopole de l’initiative des directives

· elle est la « gardienne des traités » : elle est censée veiller à leur application et peut poursuivre les Etats et les particuliers devant la Cour de justice des Communautés européennes

· elle représente l’UE dans les négociations commerciale internationales (comme les AGCS)

La Commission n’est responsable devant aucun organe. 

Le Conseil des ministres : composé des ministres des différents ministères de chaque Etat, réuni par matière (agriculture, économie, industrie, etc.)

· il adopte les directives proposées par la Commission et en porte la responsabilité politique

· il décide du budget

· il donne mandat à la Commission pour les négociations internationales

C’est l’organe le plus important au sein des institutions de l’UE. Il prend ses décisions à l’unanimité ou à la majorité qualifiée (chaque Etat a un certain nombre de voix). Chaque ministère reste théoriquement responsable devant le parlement de son pays. 

Le conseil européen : existe depuis 1973 seulement, composé des chefs d’Etat et chargé de donner les grandes orientations des politiques européennes. Il nomme la Commission et son président.

Le parlement européen : élu au suffrage universel depuis 1979 : 

· il adopte des directives conjointement avec le Conseil des ministres (codécision) lorsque c’est prévu

· il adopte le budget conjointement avec le Conseil des ministres 

· il accepte la Commission et son président nommés par le Conseil européen

· il peut censurer la Commission, mais seulement pour sa gestion (corruption, etc.), pas pour sa politique

Le parlement ne peut pas proposer de directives (initiative législative), ne peut pas renverser la Commission (contrôle de l’exécutif) : ses pouvoirs sont faibles.

La Cour de justice de la Communauté européenne : composée de juges nommés par chaque Etat ; elle doit appliquer le droit communautaire (traités et directives). Ses décisions font jurisprudence et s’imposent à la législation de tous les Etats membres.

L’adoption des directives : pour atteindre les objectifs fixés dans les traités, la Commission, sur sa seule initiative (mais souvent sous l’influence des lobbies), fait des propositions de directives ; c’est le Conseil des ministres qui décide ou pas de les adopter. Mais il négocie souvent à l’avance avec la Commission (grâce à ses représentations permanentes sur place à Bruxelles). Parfois (mais pas pour les domaines les plus importants), la directive est adoptée par le Conseil des ministres ET le parlement (codécision) : le parlement a alors une possibilité d’amendement limitée et peut aussi refuser en bloc (veto). Il ne participe donc que marginalement à l’élaboration des directives. 

La directive n’est pas une loi : pour le devenir, elle doit, une fois adoptée, être transposée par les Etats dans leurs législations respectives. La Commission contrôle cette transposition, car parfois les Etats rechignent. Or, le texte des traités et les directives (droit communautaire) sont supérieurs aux législations nationales. 

Les gouvernements sont très libres au sein du Conseil des ministres (même s’ils sont divisés) : il n’y a pas de contrôle du parlement européen, et les parlements nationaux sont mal informés. Bien qu’étant l’instance décisive, les gouvernements aiment se défausser sur la Commission qui, elle, n’a de compte à rendre à personne.

La Cour de justice a un pouvoir politique très discret, mais très important : elle juge les cas qui relève du droit communautaire (traités et directives) et l’interprète quand il n’est pas clair. Comme c’est souvent le cas, elle tranche parfois sur des questions politiques dont les gouvernements ne veulent pas prendre la responsabilité. 

A côté des politiques communautaires qui se font dans le cadre des institutions européennes, il existe aussi des coopérations entre Etats, sur la base d’accord ou de traités adoptés à l’unanimité (ex : accords de Schengen). Ces coopérations ont été intégrées dans les Traités depuis 1986 (Acte unique).

